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Rapport de la commission du logement chargée d’examiner 
le projet d’arrêté du 15 mars 2006 de MM. Pierre Maudet, Guy 
Dossan, Alexis Barbey, Jean-Pierre Oberholzer, Roland Crot, 
Jacques Mino, Alain Dupraz, Gérard Deshusses, David Carrillo, 
Didier Bonny, Mmes Alexandra Rys, Marie-France Spielmann, 
Gisèle Thiévent, Frédérique Perler-Isaaz, Marguerite Contat Hic-
kel et Nelly Hartlieb: «Règlement municipal sur l’attribution et 
l’exploitation des restaurants et débits de boisson appartenant 
à la Ville de Genève».

Rapport de M. Gary Bennaim.

Le projet d’arrêté a été renvoyé à la commission du règlement le 5 avril 2006, 
laquelle a présenté un rapport oral en séance plénière du Conseil municipal le 
24 mars 2010. Lors de cette séance, il a été décidé de transférer le projet d’arrêté 
à la commission du logement.

Rappel du projet d’arrêté

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition de 16 de ses membres,

arrête:

Article unique. – Approuve le règlement concernant l’attribution et l’exploi-
tation des restaurants et débits de boisson appartenant à la Ville de Genève» dans 
la teneur suivante: (voir annexe).

Introduction

En préambule, le rapporteur tient à regretter le temps mis par ce rapport pour 
être rédigé et déplore le peu de cas fait par les rapporteurs successifs qui n’ont 
pas jugé utile de terminer en temps et en heure les rapports dont ils/elles avaient 
pris la responsabilité. En tant qu’actuel président de la commission du logement, 
il a semblé normal au rapporteur de se saisir des ces objets dormants puisque per-
sonne ne semblait intéressé à les terminer. Par conséquent, un remerciement par-
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ticulier est adressé aux procès-verbalistes, Mme Pollet et M. Zaugg, car un rapport 
rédigé cinq ans après les séances de commissions doit malheureusement se baser 
en grande partie sur les procès-verbaux de l’époque.

Le projet d’arrêté PA-62 a été déposé au début de l’année 2006 parce qu’il y 
avait une grande diversité dans la façon de gérer les locaux commerciaux de la 
Ville, en particulier les fermages. Cependant, le Conseil administratif a pris de 
court la commission en votant un nouveau règlement (septembre 2006) et en le 
mettant en application dans la foulée (novembre 2006).

L’historique de ce dossier est particulièrement long car il a d’abord fait l’objet 
d’un examen partiel article par article par la commission du règlement; la masse 
de documents était donc importante et il aurait alors fallu synthétiser l’ensemble 
pour améliorer l’examen de ce dossier, mais le rapport intermédiaire demandé ne 
sera jamais produit. 

Il ressort toutefois des auditions et des résumés (2010) les éléments suivants.

Le Conseil administratif a pu établir des contrats de droit commercial simple 
avec certains restaurants; il y a donc de moins en moins de fermages et la plu-
part des établissements publics propriété de la Ville de Genève disposent de baux 
commerciaux (baux partiaires) qui prévoient un montant de loyer sous forme 
d’un pourcentage du chiffre d’affaires, avec un minimum de 7,5% pour éviter la 
situation de non-paiement du loyer en cas de chiffre d’affaires insuffi sant. 

Ces établissements sont protégés par le droit qui présuppose que si la destina-
tion de l’objet reste identique on ne peut pas s’opposer à la remise du commerce; 
il est donc possible de changer de gérants en cours de route. 

Certains de ces lieux ont réellement un rôle de carte de visite, alors que 
d’autres sont moins prestigieux mais ont une certaine importance à l’échelon 
d’un quartier et il convient donc de les préserver. 

Le cahier des charges est élaboré en collaboration avec le Service des bâti-
ments et ensuite publié dans les revues spécialisées, la presse ordinaire et la 
Feuille d’avis offi cielle avec un délai pour la production de candidatures. Un petit 
groupe est formé pour recevoir les candidats dont les dossiers sont complets afi n 
de prendre connaissance de leurs propositions et de leur technique de travail. Un 
tableau d’évaluation et de pondération des candidats analogue à ceux des marchés 
publics est réalisé dont les principaux critères de référence sont relatifs à l’organi-
sation du candidat, la qualité de son projet et son adéquation avec les espérances 
de la Ville. Tous ces critères pondérés entre eux donnent un tableau faisant appa-
raître les meilleurs dossiers dans un ordre de classement. Enfi n, ledit dossier est 
soumis au Conseil administratif qui prend une décision défi nitive sur le choix du 
repreneur. 



– 3 –

Dès le départ les cahiers des charges sont donc assez clairs et l’exploitant 
choisi n’a pas le droit à l’erreur car, en cas de non-respect des directives, il va se 
faire remettre à l’ordre par la Ville. De plus, les établissements emblématiques 
défraient souvent la presse locale en cas de diffi cultés et les exploitants mettent 
donc en jeu leur réputation. 

Il faut noter que la GIM n’est pas dans un rapport de droit administratif avec 
les gérants des restaurants mais bel et bien dans une relation de droit privé. Ainsi, 
aucune sanction de type administratif ne peut être infl igée audit établissement. 
Les actions de droit privé qui incombent à la GIM sont pour l’essentiel la dénon-
ciation du bail ou la mise en demeure du locataire d’adopter des pratiques plus 
conformes au lieu en le menaçant d’une résiliation – encore faut-il avoir dans le 
contrat de bail des exigences sur la manière d’exploiter le lieu.

Cela étant, en cas de dérogation fl agrante au cahier des charges, les motifs 
sont alors fondés pour résilier le contrat. Mais ce n’est pas toujours le cas et dans 
certains cas plus délicats la procédure judiciaire engagée peut être assez longue 
car les tribunaux sont souvent engorgés. A la fi n de la procédure, la Ville reprend 
toujours la main mais cela peut prendre beaucoup de temps. 

Le Conseil administratif n’est plus dans un rapport confl ictuel avec le Conseil 
municipal. L’important est d’avoir une procédure où l’on a le sentiment que la 
personne à qui est attribué un établissement en prendra le plus grand soin sur la 
durée. Il est vrai qu’il y aura toujours une diffi culté qui réside dans la nature du 
bail commercial signé lorsque la Ville voudra se séparer d’un gérant. Néanmoins, 
à l’heure actuelle le Conseil administratif peut poser sur papier des directives qui 
ont valeur de règlement. 

Par conséquent, à l’issue de son audition, la représentante du Conseil admi-
nistratif, Mme Salerno, a invité la commission à refuser le projet d’arrêté PA-62 
devenu obsolète. 

Il a été souligné que le but était de ne plus avoir de baux à ferme, ce qui sem-
blait être le cas, et que le reste était anecdotique. 

Une autre question fondamentale fut de décider si le projet d’arrêté PA-62 
devait être lié au projet d’arrêté PA-94, intitulé «Règlement fi xant les conditions 
de location des locaux commerciaux et places de stationnement de la Ville de 
Genève», en gardant à l’esprit que le projet d’arrêté PA-62 voulait séparer les fer-
mages des places de stationnement et que le projet d’arrêté PA-94 dépendait plu-
tôt du règlement de la GIM, ce dernier étant alors contesté par des juristes depuis 
qu’il avait été voté. Un commissaire a soulevé que le règlement sur les baux 
avait été rédigé par l’administration et qu’il fallait donc traiter les deux sujets 
ensemble, mais les évaluer dans des rapports différents, car les dissocier serait 
complexe, les objets étant interdépendants.
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En conclusion, plusieurs commissaires ont souligné le travail satisfaisant 
fourni par le département et le fait que les quelques problèmes avec certains éta-
blissements avaient été fortement améliorés.

Vote

Le projet d’arrêté PA-62 est refusé par 9 non (1 AGT, 2 S, 3 Ve, 1 R, 1 L, 
1 DC) et 1 abstention (UDC).

Annexe:  règlement concernant l’attribution et l’exploitation des restaurants et
   débits de boisson appartenant à la Ville de Genève
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